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LETTRE OUVERTE

à
M. Le Président de la République française,



M. Le Premier Ministre de la République française,



Mme la Ministre de la Culture de la République française,



M. les Préfets de la République française en Savoie et Haute-Savoie…


Je viens d’apprendre par voie de presse votre intention prochaine de draper les écoles du drapeau tricolore français et d’y mettre en toutes lettres la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyens de 1789.


Je ne m’étalerai pas sur l’inapplicabilité des lois françaises sur tout le territoire de La Savoie (dénommés départements de Savoie et de Haute-Savoie selon vos services) suite à l’absence de votation populaire des habitants de Savoie  après la mise en vigueur du Traité de Turin du 24 mars 1860 à la date du 1er mars 1948 (cf J.O.R.F. du 8 janvier 2013 page 159, réponse à la question n°10106 du 13 novembre 2012 de M. Nicollin) conformément à l’article 1er du Traité de Turin du 24 mars 1860 et l’article 27 de la Constitution de la IVème République ou l’article 5 de la Constitution de la Vème République.


Par contre, là ou je vais m’attarder, c’est sur la présence de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyens de 1789.


Je serai curieux de savoir comment vous aller expliquer, sur le sol de La Savoie l’article 3 de ladite Déclaration ? « Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément ».


Je vous rappelle que l’invasion française subie par la Savoie en 1792 par vos armées alors que la Savoie n’était pas française est entièrement et totalement contradictoire avec le principe de souveraineté évoqué dans l’article ci-dessus mentionné. La Savoie faisait partie d’un autre Etat : Les Etats de Savoie ! Comment allez vous expliquer aux élèves de notre pays que la France, la Grande France de 1789 a, 3ans plus tard, délibérément violé les Droits qu’elle venait de mettre en place ? 

Violé ! Oui ! Dans les deux sens du terme, physiquement et moralement !


Rappelez-vous des batailles comme celle de Méribel (entre autre) sur les coteaux de Sallanches livrée le 28 septembre 1793 ; souvenez-vous de la Frichelette de Thônes, le 5 mai 1793, qui souleva quelques3000 hommes contre l’envahisseur français ! et qui sera arrêtée le 9 mai et fusillée le 18 mai 1793 par les troupes françaises !

Quelles légitimités avaient la France et leurs subordonnés en Savoie ces jours là ? 


Et c’est ça ! que vous voulez donner comme valeur aux enfants de nos écoles ?

Alors, OUI ! RESPECTEZ D’ABORD LES LOIS ! et après vous pourrez vous mettre en donneur de leçon :
NON, nous ne voulons pas du drapeau tricolore sur les murs de nos écoles, 


NON, nous ne voulons pas de votre devise que vous n’avez jamais respectée ici,



NON, nous ne voulons pas de votre Déclaration que vous ne respectez pas non plus.

M. Le Président, MM et Mme les Ministre, MM les Préfets, le respect ça se gagne, ça ne se prend pas !
